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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, ch. des appels correctionnels – N° 23/00692 – 04
novembre 2024

PLAN

1. Pas de droit à un interprète pour le gardé à vue qui maîtrise la langue
française
2. Recevabilité des exceptions de nullité présentées pour la première fois en
cause d’appel par un prévenu non comparant et non représenté en première
instance

TEXTE

Si le respect des droits de la défense constitue un prin cipe essen tiel
de la procé dure pénale affirmé par l’article préli mi naire du Code de
procé dure pénale et par l’article 6 de la Conven tion euro péenne de
sauve garde des droits de l’Homme, cette notion regroupe en réalité
plusieurs droits : le droit d’être informé des charges pesant sur soi, le
droit de disposer du temps et des faci lités néces saires à la
prépa ra tion de la défense, le droit de se défendre soi‐même ou de
choisir son avocat, le droit d’inter roger ou de faire inter roger les
témoins, ou encore le droit à un inter prète qui est le dernier des
droits visés par l’article 6 § 3. Il appar tient au juge d’assurer
l’effec ti vité des droits de la défense tout au long de la
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procé dure pénale 1, que ce soit en annu lant tout acte de procé dure
qui aurait été établi en viola tion de ces droits notam ment, à supposer
bien évidem ment que la viola tion allé guée soit constatée par le juge,
mais égale ment en aména geant les règles de procé dure qui, en raison
des forclu sions qu’elles imposent, risquent, dans certains cas de
figure, de faire obstacle aux droits de la défense en inter di sant à la
personne pour suivie de soulever la nullité des actes de procé dures
accom plis en viola tion de ses droits. Deux cas de figure dont la
chambre des appels correc tion nels a eu à connaître dans un arrêt
rendu le 4 novembre 2024.

En l’espèce‚ à l’occa sion d’un contrôle routier réalisé suite à la
commis sion par le conduc teur d’un véhi cule de plusieurs
contra ven tions au Code de la route, les fonc tion naires de police
constatent que le véhi cule a été cédé et qu’il est déjà imma tri culé
sans certi ficat d’imma tri cu la tion établi au nom du nouveau
proprié taire, M. Z. qui devait faire l’objet quelques semaines plus tard
d’une audi tion libre au cours de laquelle il recon nais sait les faits,
préci sait que le véhi cule appar te nait à son oncle, et qu’il n’était pas
informé que celui‐ci n’était pas assuré. Il décla rait qu’il pensait avoir
le droit de conduire en France avec son permis roumain, qu’il disait
cepen dant avoir perdu. Les poli ciers contac taient l’ambas sade de
Roumanie qui leur révé lait que M. Z. n’était pas titu laire du permis de
conduire. Convoqué à nouveau, M. Z. ne répon dait plus aux
solli ci ta tions des enquê teurs. Il était inscrit au Fichier des Personnes
Recher chées. Plusieurs mois plus tard, M. Z. fut inter pelé par une
patrouille qui consta tait la commis sion de plusieurs délits routiers et
rele vaient lors du contrôle une forte odeur de cannabis émanant de
l’habi tacle du véhi cule contrôlée. M. Z. recon nais sait que la ciga rette
qu’il était en train de fumer conte nait du cannabis et leur remet tait
un sachet plas tique conte nant une boulette de résine de cannabis et
une tête d’herbe de cannabis. Un test sali vaire affi chant un résultat
positif au THC et les résul tats d’analyses toxi co lo giques devaient
confirmer l’usage de canna bi noïdes. M. Z. leur présen tait un
passe port roumain et décla rait que le véhi cule appar te nait à une amie
et qu’il n’en avait donc pas les papiers. Il ajou tait être titu laire d’un
permis de conduire roumain qu’il avait cepen dant oublié dans le
squat dans lequel il vivait avec cette amie. Il admet tait être en France
depuis plusieurs années sans titre de séjour. Après avoir consulté
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diffé rents fichiers leur ayant permis de constater qu’aucun permis
valide au nom de M. Z. n’appa rais sait et qu’il était par ailleurs
déten teur d’une fiche active au fichier des personnes recher chées
pour défaut de permis de conduire et défaut d’assu rance, les poli ciers
déci daient de placer M. Z. en garde à vue. Entendu, M. Z. décla rait
avoir pris la voiture pour aller cher cher à manger pour son animal de
compa gnie. Il recon nais sait conduire sans cein ture de sécu rité et
réaf fir mait ne pas savoir qu’il n’avait pas le droit de conduire en
France avec un permis roumain, bien que l’ambas sade de Roumanie
ait déjà précisé qu’il n’en était pas titu laire. Il admet tait être le
proprié taire du cannabis trouvé en sa posses sion et en avoir fumé
dans la matinée. Il décla rait consommer du cannabis tous les deux ou
trois jours. Les poli ciers lui remet taient une convo ca tion en vue d’une
compa ru tion sur recon nais sance préa lable de culpa bi lité, doublée
d’une convo ca tion devant le tribunal correc tionnel. L’examen de
l’affaire était fina le ment renvoyé à une audience à laquelle M. Z. ne
compa rais sait pas. Par juge ment contra dic toire à signi fier, le tribunal
correc tionnel a déclaré M. Z. coupables des faits repro chés et entrait
logi que ment en voie de condamnation.

Devant la chambre des appels correc tion nels où il a comparu assisté
d’un inter prète et de son conseil, le prévenu, par l’inter mé diaire de
son avocat, a soulevé des excep tions de nullité avant toute défense au
fond pour la première fois en cause d’appel arguant que celles‐ci sont
rece vables bien qu’elles n’aient pas été soule vées en première
instance, dès lors que le prévenu n’était pas présent et non
repré senté à l’audience devant le tribunal correc tionnel. Il soute nait
que la garde à vue et les actes subsé quents devait être frappés de
nullité dans la mesure où le prévenu se serait vu noti fier ses droits en
l’absence d’inter prète et d’avocat, dans une langue qu’il ne
compre nait pas. Le prévenu décla rait avoir ainsi renoncé à une
contre‐exper tise après que le test sali vaire a été positif au cannabis
sans comprendre la portée des ques tions qui lui étaient ainsi
soumises. Il affir mait en outre que l’acte de saisine du tribunal n’était
pas valable dès lors qu’il avait été rédigé en fran çais, donc dans une
langue incom pré hen sible pour lui.
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Dans son arrêt en date du 4 novembre 2024, la chambre des appels
correc tion nels rejette les excep tions de nullité aux motifs que, si
l’article 63‐1 du Code de procé dure pénale relatif à la garde à vue
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impose que la noti fi ca tion des droits d’une personne qui ne
comprend pas le- français, soit faite par un inter prète, le cas échéant
après qu’un formu laire lui a été remis pour son infor ma tion
immé diate, en l’espèce, plusieurs éléments présents au dossier
mettaient en évidence que le prévenu maîtri sait la langue fran çaise.
Ainsi, lors du premier contrôle routier, les gendarmes avaient
échangé avec le prévenu sans la présence d’un inter prète, celui‐ci
étant en mesure de fournir des expli ca tions quant au véhi cule, à son
permis de conduire, à son titre de séjour mais égale ment de détailler
sa situa tion person nelle. De fait le prévenu a témoigné à cette
occa sion de sa connais sance de la langue fran çaise, et que c’est donc
à juste titre que ses droits de gardé à vue lui ont effec ti ve ment été
noti fiés en langue fran çaise, préci sion étant d’ailleurs faite par les
gendarmes qu’il compre nait le fran çais. En outre, la chambre des
appels correc tion nels relève que le prévenu n’a d’ailleurs pas
demandé à être assisté d’un inter prète mais a solli cité que sa
concu bine soit prévenue, que l’audi tion du prévenu s’est, de fait,
égale ment déroulée sans inter prète, et qu’il a encore, à cette
occa sion, confirmé sa parfaite maîtrise de la langue fran çaise, au vu
des expli ca tions une nouvelle fois produites. La chambre des appels
correc tion nels relève que le prévenu a refusé une contre‐exper tise
en toute connais sance de cause, en remplis sant le formu laire
d’infor ma tion suite à la noti fi ca tion des résul tats d’analyse du
prélè ve ment sali vaire, et que, compte‐tenu de ces éléments,
l’ensemble des excep tions de nullités soule vées ne pouvait qu’être
reje tées, la convo ca tion par OPJ qui a été remise au prévenu en vue
de l’audience CRPC, lui ayant, pour les mêmes motifs, été adressée à
juste titre en français.

1. Pas de droit à un inter prète
pour le gardé à vue qui maîtrise
la langue française
Tel est le premier rappel auquel procède la chambre des appels
correc tion nels dans son arrêt du 4 novembre 2024. La solu tion doit
en effet être plei ne ment approuvée dès lors que ce droit est garanti,
par l’article 6 § 3 de la Conven tion euro péenne de sauve garde des

5



Effectivité du droit à un interprète et recevabilité des exceptions de nullité présentées pour la
première fois en cause d’appel : quelques rappels utiles

droits de l’Homme, à toute personne suspectée ou pour suivie qui ne
comprend pas ou ne parle pas la langue de l’État membre sur le
terri toire duquel elle fait l’objet d’une procé dure pénale. En droit
interne, depuis la loi n  2013‐711 trans po sant la Direc tive du
2010/64/UE du 20 octobre 2010, le droit à un inter prète est consacré
par l’article préli mi naire du Code de procé dure pénale qui prévoit que
« si la personne suspectée ou pour suivie ne comprend pas la langue
fran çaise, elle a droit, dans une langue qu’elle comprend et jusqu’au
terme de la procé dure, à l’assis tance d’un inter prète, y compris pour
les entre tiens avec son avocat ayant un lien direct avec tout
inter ro ga toire ou toute audience, et, sauf renon cia tion expresse et
éclairée de sa part, à la traduc tion des pièces essen tielles à l’exer cice
de sa défense et à la garantie du carac tère équi table du procès qui
doivent, à ce titre, lui être remises ou noti fiées en appli ca tion du
présent Code ». De nombreuses dispo si tions éparses garan tis saient
déjà le droit à un inter prète, sans attendre cette trans po si tion,
notam ment lors de l’audi tion au cours d’une garde à vue 2 ou lors de
l’inter ro ga toire par le juge d’instruction 3. Concer nant la garde à vue
juste ment, il sera rappelé que l’article 63‐1 du Code de procé dure
pénale prévoit d’ailleurs que la personne atteinte de surdité doit être
assistée par un inter prète en langue des signes ou par toute personne
quali fiée maîtri sant un langage ou une méthode permet tant de
commu ni quer avec des sourds. La Cour de cassa tion avait elle aussi
reconnu l’impor tance de ce droit au cours de l’instruction 4. Le rôle
de l’inter prète ne se cantonne pas à la seule traduc tion des débats, il
doit pouvoir être présent aux côtés de la personne pour lui traduire
les droits dont elle béné ficie, afin qu’elle soit en mesure d’en
appré cier l’opportunité 5. Le droit à un inter prète n’est bien
évidem ment reconnu qu’à celles et ceux qui en ont besoin,
c’est‐à‐dire celles et ceux qui ne parlent pas ou ne comprennent pas
le fran çais. Comme l’affirme la Cour de cassa tion, dès lors que le
gardé à vue a fait part de sa connais sance de la langue fran çaise et
que les expli ca tions four nies par lui lors de ses audi tions témoignent
d’une maîtrise certaine de cette langue, le moyen pris de ce qu’il n’a
pas été assisté par un inter prète lors de la noti fi ca tion de ses droits
ne saurait être admis 6. En reje tant les excep tions de nullité aux
motifs que plusieurs éléments du dossier permet taient de constater
que le prévenu avait une maîtrise certaine de la langue fran çaise dans
l’arrêt commenté, la chambre des appels correc tion nels fait une
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appli ca tion des dispo si tions du Code de procé dure pénale qui est
plei ne ment conforme, tant à l’inter pré ta tion qu’en fait la chambre
crimi nelle de la Cour de cassa tion qu’à l’inter pré ta tion que fait la
Cour euro péenne des droits de l’homme de l’article 6 § 3 de la
Conven tion euro péenne de sauve garde des droits de l’homme.

2. Rece va bi lité des excep tions de
nullité présen tées pour la
première fois en cause d’appel
par un prévenu non compa rant et
non repré senté en
première instance
Tel est le deuxième rappel auquel procède la chambre des appels
correc tion nels dans l’arrêt rendu le 4 novembre 2024. Anti ci pant une
éven tuelle déci sion d’irre ce va bi lité, l’avocat du prévenu soute nait, à
juste titre, que les excep tions de nullité étaient rece vables bien
qu’elles n’aient pas été soule vées en première instance, dès lors que le
prévenu n’était pas compa rant à l’audience devant le tribunal
correc tionnel, ni repré senté. Si la chambre des appels correc tion nels
n’a pas expli ci te ment répondu à cet argu ment en se livrant à un
examen de rece va bi lité en bonne et due forme dans l’arrêt commenté
— ce qui ne peut qu’être regretté — force est de constater qu’elle a, de
fait, admis leur rece va bi lité, puisqu’elle a procédé à un examen au
fond de ces dernières. Si la Cour de cassa tion affirme, en prenant
appui sur l’article 385 du Code de procé dure pénale, que, pour être
rece vables en cause d’appel, les excep tions de nullité doivent avoir
été soule vées pour la première fois en première instance 7, elle admet
égale ment de longue date que le prévenu, ni compa rant ni excusé
devant le tribunal correc tionnel, qui a été jugé contra dic toi re ment
dans les condi tions prévues par l’article 410 du Code de
procé dure pénale 8, ne saurait être regardé comme s’étant défendu au
fond, les excep tions de la nullité peuvent dès lors être présen tées
pour la première fois en cause d’appel 9. L’exclu sion de la forclu sion
ne joue toute fois qu’à la condi tion qu’aucune défense au fond n’ait
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Dr. pénal 2012. Chron. 7, obs. Lesclous. – Cass. crim., 13 février 2013 :
AJ pénal 2013. 352, obs. Perrier.

8  En vertu de ce texte, le prévenu régu liè re ment cité à personne doit
compa raître, à moins qu’il ne four nisse une excuse reconnue valable par la
juri dic tion devant laquelle il est appelé. Le prévenu a la même obli ga tion
lorsqu’il est établi que, bien que n’ayant pas été cité à personne, il a eu
connais sance de la cita tion régu lière le concer nant dans les cas prévus par
les articles 557, 558 et 560. Si ces condi tions sont remplies, le prévenu non

encore été présentée, ni en première instance, ni devant les juges du
second degré 10. Tel est le cas par exemple lorsque le prévenu absent
et non repré senté devant le tribunal correc tionnel soulève des
excep tions de nullité pour la première fois en cause d’appel alors qu’il
avait, dans sa lettre d’oppo si tion à l’ordon nance pénale, présenté des
moyens de défense au fond et demandé une appli ca tion indul gente
de la loi 11. Dans l’espèce rapportée, nous regret tons que la chambre
des appels correc tion nels n’ait pas profité de l’occa sion qui lui était
donnée de rappeler les fonde ments préto riens de la règle déro ga toire
qu’elle applique afin d’assurer l’effec ti vité des droits de la défense, ce
d’autant qu’en l’espèce, les condi tions posées par la chambre
crimi nelle de la Cour de cassa tion pour admettre, pour la première
fois en cause d’appel, des excep tions de nullité, étaient remplies.
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compa rant et non excusé est jugé par juge ment contra dic toire à signi fier,
sauf s’il est fait appli ca tion des dispo si tions de l’article 411. Si un avocat se
présente pour assurer la défense du prévenu, il doit être entendu s’il en fait
la demande, même hors le cas prévu par l’article 411.

9  Cass. crim., 10 février 1986, n  85‐91.838 P. – Cass. crim., 29 janvier
1992, n  91‐83.712 P : D. 1992. Somm. 321, obs. Pradel. – Cass. crim., 6 juin
2007, n  06‐88.541 P : AJ pénal 2007. 388.

10  Cass. crim., 24 octobre 1991, n  90‐82.220 P.

11  Cass. crim., 15 octobre 2014, n  12‐83.594 P : Dalloz actu., 31 octobre 2014,
obs. Priou‐Alibert.

RÉSUMÉ

Français
Dans un arrêt rendu le 4 novembre 2024, la chambre des appels
correc tion nels rappelle, d’une part, que la nullité d’une garde à vue pour
viola tion de l’article 63‐1 du Code de procé dure pénale qui impose que la
noti fi ca tion des droits d’une personne qui ne comprend pas le fran çais soit
faite par un inter prète, ne peut être que rejetée en présence d’éléments au
dossier mettant en évidence la parfaite maîtrise de la langue fran çaise par le
prévenu ; d’autre part, qu’à compter de l’instant où le prévenu n’était ni
présent, ni repré senté en première instance, il dispose de la faculté de
soulever pour la première fois en cause d’appel des excep tions de nullité
avant toute défense au fond.
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